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Burundi : Allégations de meurtres, de disparitions et de torture

Human Rights Watch,A 17 septembre 2021 Le Conseil des droits de IA4€™homme de I&€™ONU devrait garantir la poursuite
enquAdtes internationales (Nairobi) 4€“ Les violations graves des droits humains se poursuivent dans un contexte
da€™insA©curitA© depuis quaE™A%ovariste Ndayishimiye est devenu prA©sident duA BurundiA il y a 15A mois, a dA©clarA®© |
Watch. Tant que les autoritA©s burundaises ne sa€™attaqueront pas aux racines profondes de la crise de 2015 et A 1a€™impu
qui perdure, le Conseil des droits de lA€™homme des Nations Unies, rA©uni A GenA've, devrait SA€™assurer que les enquAat
la situation des droits humains au Burundi se poursuivent.

De nouvelles recherches de Human Rights Watch portant sur la province de Cibitoke ont conclu que les forces de
sA©curitA© et le Service national de renseignement (SNR) burundais, ainsi que des membres de la ligue des jeunes du parti
au pouvoir, les Imbonerakure, auraient tuA®©, fait disparaA®tre et torturA© des opposants politiques rA@els ou supposA©s et de
personnes soupAgonnA©es da€™avoir des liens avec les rebelles burundais enA RA©publique dA©mocratique du CongoA voi
Des personnes se dAoplaAgant entre la RD Congo et la province de Cibitoke au Burundi pour affaires personnelles ont ActA©
portA©es disparues, et leur sort demeure inconnu. A«A Les habitants de Cibitoke ont dA©crit les berges de la riviAre Rusizi
comme un cimetiA're, dA€™o0A! ils voyaient A©merger de nouveaux corps chaque semaine ou chaque moisA A», a
expliguA©A Lewis Mudge, directeur pour IA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A La corruption gA©nA©raIisA©e, le
da€™impunitA© pour les abus passA©s et le systA 'me judiciaire paralysA© ont crA©A® les conditions parfaites pour
vraisemblablement permettre A la police, aux membres du service national de renseignement et des Imbonerakure de
tuer, torturer, procA©der A des disparitions forcA©es et voler sans consA©quences.A A» La Commission da€™enquAate des |
Unies sur le Burundi, instaurA©e en septembreA 2016 pour documenter les graves atteintes aux droits humains dans le
pays,A a concluA le 16A septembre 2021 qua€™ A«A aucune rA©forme structurelle na€™a AOtA© engagA©e pour amA®liorer
situation. Des violations graves des droits de JA€™homme ont continuA© A Adtre commises par des agents de Ia€™ A%otat ou d
Imbonerakure avec |a€™acquiescement des autoritA©s, voire A leur instigation.A LAE™A®tat de droit poursuit son A©rosion
progressivea€!A A» Entre juinA 2020 et septembreA 2021, Human Rights Watch a interrogA© 33A victimes, tA©moins, anciens
actuels agents de sA©curitA© ou responsables administratifs, journalistes et activistes de la SociAGtA© civile burundais sur les
meurtres, les disparitions, les actes de torture et les dA©tentions arbitraires. La plupart des entretiens ont AOtA© rA©alisACs pa
tA©IA©phone avec des sources vivant dans la province de Cibitoke ou A Bujumbura, la plus grande ville du Burundi. Toutes
ont parlA© sous couvert de la€™anonymat. Human Rights Watch a aussi examinA®© des rapports da€™organisations de dA©fe
droits humainsA localesA etA internationales, des reportages de mA©dias, des discours publics de responsables du
gouvernement, des enregistrements de rA@unions privA©es entre responsables administratifs, judiciaires et
gouvernementaux ainsi que des publications sur les rA©seaux sociaux. Le 7A septembre, Human Rights Watch a A©crit aux
ministres burundais des Affaires A©trangAres et de la Justice, avec la commission nationale des droits de IA€™homme en
copie, pour leur communiquer des informations et poser des questions sur les cas documentA®©s par Human Rights
Watch, mais ces responsables n&€™ont pas rA©pondu. MalgrA© certaines mesures initiales positives prises pour lutter contre:
rA©preSS|on A la€™encontre des dA©fenseurs des droits humains et des journalistes, celles et ceux perA§us comme critiques
la€™A©gard du gouvernement subissent uneA rA©pressionA continue. UnA ancien membre du parlementA et unA avocat et an
dA©fenseur des droits humains, tous deux condamnA®©s sur la base de chefs da€™accusation portA©s de maniA're abusive, s
toujours en dA©tention. Bien qua€™ A%ovariste Ndayishimiye se soit engagA© A mettre fin A 1&€™impunitA© et A la corruptior
quelques tentatives pour maA®triser les Imbonerakure, les rapports de meurtres, de disparitions forcA©es et de tortures,
souvent da€™opposants politiques rA©els ou supposA©s,A se poursuiventA dans le pays. Dans un cas documentA© par Hum:
Rights Watch etA citA© dans les mA©@dias, Elie Ngomirakiza, un reprA©sentant du principal parti da€™opposition, le CongrA’s
national pour la libertA© (CNL), a AOtA© arrAatA© dans la commune de Ntahangwa, dans la province de Bujumbura Mairie, le
9A juillet. Le lieu oA! Elie Ngomirakiza se trouve na€™a pas AOtA© rAOvACIA®, bien que les membres de sa famille aient fait p
demandes da€™information et tentatives pour le localiser. Dans un autre cas, des hommes armA©s en tenue militaire ont
enlevA©A Amauri Kwizera &€* un chauffeur A©galement connu sous le nom de BabuA 4€* devant sa maison A Bujumbura le 1t
2021 et la€™ont emmenA®© dans un pick-up blanc aux vitres teintA©es et sans plaque d'immatriculation, selon deux sources
prA©sentes. Il nA€™a pas AOtA® localisA© depuis. La province de Cibitoke a continuA© de connaA®tre de nombreuses attein
droits humains, da€™aprA’s desA organisations de dA©fense des droits humains locales. La situation sA©curitaire s&€™est dA
aprA’s que desA attaques menA®es par des groupes armA©sA ont AOtA© rapportA©es A Cibitoke et dans da€™autres provin
frontaliA"res avec la RD Congo. Depuis dA©cembre 2020, Human Rights Watch a documentA© quatre cas de torture
apparente dans un AGtablissement de dA©tention non officiel du SNR dans la ville de Cibitoke. DA€™anciens dA©tenus a€"
principalement des agriculteurs locaux a€" ont expliquA© qua€™ils ont AGtA© enfermA©s dans de petites piA ces sales, ont AG
rA©guliA rement et violemment, et interrogA©s sur leurs liens avec les rebelles basA©s en RD Congo. Certains ont racontA©
qua€™ils ont entendu da€™autres dA©tenus A2tre emmenA©s au milieu de la nuit. Une source a racontA© quaE™elle a AOtAC
mort dA€™un autre dA©tenu. La riviAre Rusizi, qui est situA©e A la frontiA re entre le Burundi et la RD Congo,
aA historiqguementA AGtA© un lieu de dA©charge pour les cadavres, et cette derniA're annA©e, de nombreux corps ont AOtA©
retrouvA©s sur ses berges, da€™aprA’s les habitants de la zone. Plusieurs habitants de villages le long de la riviA're Rusizi ont
dA©crit avoir entendu des pick-ups allant A la riviAre au milieu de la nuit et avoir vu du sang sur les rives le lendemain
matin. Un ancien responsable administratif local a indiquA© que des corps avaient AOtA© amenA®©s A la riviA're par des agent
du renseignement et jetA©s A 1a€™eau. Dans un cas documentA© par Human Rights Watch, quatre sources ont expliquA®© gL
quatre hommes en tenue militaire avaient arrA2tA© Emmanuel Baransegeta, 53A ans, A Ruhagarika, dans la province de
Cibitoke, alors qua€™il revenait de la riviAre, oAl il pA2chait, le soir du 8A juillet 2021. Un tA©moin a vu les hommes le frapper.
Deux jours plus tard, da€™aprA’s les dires des sources, un corps portant les mA2mes cicatrices qua€™Emmanuel Baransegeta
ACtA© retrouvA© A proximitA© sur la rive de la Rusizi. Les tA©@moins ont affirmA© qua€™il a AOtA© enterrA© sans qua€™une
menA©e. Depuis aoA»tA 2020, de nombreuses sources, dont des fermiers travaillant sur les rives de la Rusizi dans la
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commune de Buganda, ont aussi dA©crit avoir vu directement ou reA8u des photos transmises par des habitants locaux de
dizaines de cadavres trouvA©s dans la riviA're, parfois avec des plaies par balles ou par arme blanche, des hA©matomes ou
avec les mains liA©es par des cordes derriAre le dos. Dans de nombreux cas, les sources prA©sentes quand les corps ont
ACtA© dA©couverts ont racontA© que les autoritA©s administratives locales, les Imbonerakure ou les agents de police ont ente
les corps sans mener da€™enquAate. Les auteurs prA©sumA©s ont AOtA© arrA2tAOs et jugA©s dansA seulement quelques ca
cadre de procA’sA manquant souvent de transparence. A%ctant donnA© que la frontiAre terrestre avec la RD Congo a AOtA©
fermA©e en marsA 2020 en raison de laA pandA©mie de Covid-19, de nombreux travailleurs ou agriculteurs transfrontaliers

ont dA©cidA© de traverser la riviA re ilA©galement. Plusieurs sources, dont un ancien responsable administratif, ont dA©clarAc
que des membres des Imbonerakure contrA’laient ces passages. Huit sources ont dA©crit des cas de personnes qui ont
disparu aprA’s avoir tentA© de traverser la riviA re avec de |a&€™argent ou des biens, prA©cisant qua€™elles pensaient que de:
membres des Imbonerakure les avaient tuA©es. Plusieurs cas ont aussi AOtAGA rapportA©s par les mA©dias locauxA et

lesA organisations de la sociA©tA®© civile de. Dans un cas documentA®© par Human Rights Watch, un agriculteur de 30A ans qt
travaillait en RD Congo a appelA© un ami pour lui dire qua€™il reviendrait au Burundi via un passage clandestin contrA’IA© par
des membres des Imbonerakure pour voir sa famille et qua€™il les paierait afin qua€™ils le laissent passer, parce que ses
papiers da€™identitA© na€™AGtaient plus valables. Sa famille ne 13€™a jamais revu. Le Conseil des droits de lJA€™homme de
sa€™assurer de la poursuite de la documentation, la surveillance et JA€™A®tablissement de rapports publics sur la situation dai
pays, et organiser des dA©bats publics sur la situation des droits humains dans le pays, en mettant |A€™accent sur la justice et
la€™obligation de rendre des comptes. Il devrait exhorter les autoritA©s burundaises A prendre des engagements concrets afir
de mener des rA©formes en matiA“re de droits humains, avec un calendrier clair et sur la base de critA res spA©cifiques.

A«A La situation des droits humains au Burundi reste grave et la€™absence da€™enquAdtes internationales donnerait aux auto
la possibilitA© de dissimuler les exactionsA A», a conclu Lewis Mudge. A«A Sile gouvernement burundais est rAGellement prAe
A engager des rA©formes, il devrait permettre aux enquAateurs extA©rieurs da€™accA©der au pays et travailler avec eux pour
garantir que les auteurs des abus soient traduits en justice.A A» Pour plus de dA®tails sur les meurtres, les disparitions et la
torture dans la province de Cibitoke, veuillez lire la suite. La documentation des atteintes aux droits humains au Burundi

reste difficile en raison de IaA€™accA’s restreint au pays pour les organisations internationales de dA©fense des droits humains,
les risques pour la sA©curitA© des activistes burundais et la crainte de reprA©sailles contre les victimes et les tA©moins par les
autoritA©s. Les cas documentA©s par Human Rights Watch ne reprA©sentent qua€™une fraction de ceux rapportA©s par les
mA®dias locaux et les groupes de surveillance en exil, qui continuent A publier rA©guliA rement des rAGcits des abus commis
dans le pays. La A«A province-cimetiA reA A» Depuis aoA»tA 2020, Human Rights Watch a reA8u des signalements de
dizaines de corps A©chouA®s sur les berges de la riviA re Rusizi dans la commune de Buganda, dans la province de

Cibitoke. Des sources dans la rA©gion, y compris des agriculteurs vivant et travaillant prA’s de la riviAre, des journalistes

et des dA©fenseurs des droits humains locaux, ainsi que da€™anciens et actuels responsables administratifs locaux, ont
dA©clarA© que les cadavres AGtaient trA’s probablement ceux de personnes tuA®©es alors qua€™elles traversaient la riviA're \
ou depuis la RD Congo ou de personnes conduites la nuit prA s de la riviA're dans des camions > pick-up appartenant,
da€TMaprA s les sources, au service de renseignement et exA©cutA©es ou jetA©es dans la riviA're. La riviA're Rusizi, qui form
frontiAre avec la RA©publique dA©mocratique du Congo, dans la province de Cibitoke, au Burundi.A A© PrivA© Actes de tortu
prA©sumA®©s dans une cellule du Service national de renseignement Human Rights Watch sa€™est entretenue avec quatre
anciens dA©tenus qui ont AOtA© emprisonnA©s dans un lieu de dA©tention non-officiel du Service national de renseignement
situA© dans la ville de Cibitoke, oAl ils disent avoir AOtA© tA©moins da€™abus et avoir AOtA© torturA©s entre septembreA 20
aoAx»tA 2021. Trois des hommes AGtaient des agriculteurs, dont deux qui voyageaient souvent en RD Congo pour chercher

du travail. lls ont tous expliquA© qua€™ils na€™avaient pas da€™affiliation politique et na€™avaient pas de contact avec les g
rebelles en RD Congo voisine. Le quatriA'me a |nd|quA© quag™il a AOtA® pris pour cible en raison de ses activitA©s politiques
Tous ont racontA© qua€™ils ont entendu des dA©tenus A2tre emmenA©s au milieu de la nuit. Un homme qui a AOtA© dAGtent
la€™Aotablissement du SNR en dA©cembreA 2020 a dA©crit que des agents de police ivres se sont vantA©s da€™avoir tuA©
et jetA®© leurs corps dans la riviA're Rusizi. Un homme qui y a AOtA© dA©tenu en aoA»tA 2021 a expliquA© quaE™il a AOtA©
contraint da€™avouer qua€™il coopA®©rait avec RED-Tabara (RA©sistance pour un A%otat de Droit au Burundi), un groupe rebe
burundais opA©rant en RD Congo. Il a indiquA© qua€™il a AOtA©® conduit au bA¢timent par des membres du service de
renseignement et des Imbonerakure A bord d&€™un camion pick-up. Pendant sa semaine de dA©tention, il a dA©crit que des
hommes habillA©s en civil lA€™ont brutalement frappA®© et interrogA®© sur les opACrations des groupes rebelles dans la rA©gic
ma€™ont frappA®© partout avec des bA¢tons, comme si jAE™AOtais un serpent. lls me battaient le matin et le soir et autour de r
pouvais entendre da€™autres hurler. Un homme dans une cellule voisine de la mienne a AGtA© battu A mort. Un homme en
uniforme de policier se tenait devant sa cellule pendant que des hommes en civil le frappaient et lui disaientA : A«A Tu es un
combattant, mA2me si tu nies, tu ne sortiras pas da€™iciA A». Je lA€™ai vu mourir et ils IA€™ont emmenA© dehors pour Ia€™e
du matin. Da€™anciens dA©tenus ont mentionnA© qua€™ils ont AOtA® interrogA©s et frappA©s par un haut responsable du
renseignement. Un homme qui a AOtA© dAGtenu en dA©cembreA 2020 a ditA : Ja€™ai AOtA© sAOVA rement battu. lls mag™
mag€™ont frappA© avec des matraques. lls ont dit que personne ne me protA©gerait. JAE™ai AOtA© enfermA© pendant quatre
une piA"ce minuscule et sale. Au dA©but, ils ma€™ont mis dans une piA ce tellement petite que je ne pouvais que rester
debout. Un homme est venu A deux reprises me frapper. Je pouvais entendre les autres A?tre battus, ils [les agents de

police et des renseignements] emmenaient des personnes la nuit... Il y avait des gens de Kirundo, Muyinga, Cibitoke...

Nous avions peur lorsque nous entendions une voiture arriver A 1A h du matin et repartir A 2A h du matin. Nous supposions
gqua€™ils allaient tuer des personnes, il se disait qua€E™ils les mettaient dans des sacs et les noyaient dans la Rusizi. Deux
autres sources ont affirmA®© avoir entendu des hurlements A©manant du lieu de dAG©tention lorsqua€™elles passaient devant, |
nuit. Un homme a AGtA© arrA2tA© en septembreA 2020 et dA©tenu IA pendant six semaines. Il a racontA© que des policiers ¢
da€™autres hommes I&€™ont arrA2tA© A son domicile. Il a AOtA© accusA© de collaborer avec les rebelles et a AOtA© condui
cA'tA© da€™une banque dans la ville de CibitokeA : La premiAre nuit, jA€™ai AGtA© interrogA®© par le commissaire provincia
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ont appelA®© trois policiers qui sont venus me battre. lls ont dit que ja€™avais rejoint les rebelles en RD Congo. Le commissaire
ma€™a frappA© avec une tige mAcCtallique. Les policiers ma€™ont frappA© 38A fois, ils ma€™ont donnA© des coups de poing
partout sur le corps. Je ne vois plus que da€™un A“il maintenant. Le commissaire venait me poser des questions. Au dA©but,
ils ma€™interrogeaient sur ce que je faisais en RD Congo, puis ils ma€™ont demandA© pourquoi je ne rejoignais pas leur grou
[le parti au pouvoir]. lls ont dit que si je refusais de les rejoindre, ils me tueraient. Ja€™ ai ACtA© |nterrogA© parfois jusquaE™A
par jour. Ata se passait souvent la nuit, parfois jusquAE™A 2A h du matin, afin que je sois fatiguA© et que ja€™accepte da€™:
qua€™ils voulaient. A€ chaque fois, ils me frappaient. Il a ajoutA© que sa famille a dA» payer pour le faire libACrer, et que sa
femme a dA» vendre une de ses parcelles de terre pour verser le pot-de-vin. Cadavres dans la riviAre Rusizi Dans de
nombreux cas, il est impossible de vACrifier A€ ™identitA© des morts et la cause du dA©cA’s, mais plusieurs habitants locaux a
transmis des photos A Human Rights Watch ou ont dA®©crit les corps montrant des signes de torture, des plaies par arme
blanche ou des plaies par balles, et avec les bras liA©s dans le dos, suggA©rant des exA©cutions. Dans de hombreux cas, ils
ont expliquA®© que les corps ont AOtA© enterrA©s par les membres des Imbonerakure, les agents de police ou les responsable:
administratifs locaux sans qua€™une enquAate soit menA©e. Dans son dernier rapport, la Commission da€™enquA?te de 1a€™
le Burundi a indiquA© : A«A De nombreux cadavres ont AOtA© rA©guliA rement retrouvA©s dans 1a€™espace public, notamme
da€™axes routiers ou de cours da€™eau. Les autoritA©s locales ont continuA© A les inhumer immA®©diatement sans cherchet
identifier les personnes dA©cA©dA©es ni enquAdter sur les causes des dAGcAs et les A@ventuels responsables, alors que la
plupart des dA©pouilles prA©sentaient des signes de mort violente.A A» La Commission a conclu que, bien qua€™il soit
impossible de distinguer les violations du droit A la vie perpA©trA©es par des agents de Ia€™A%otat ou des Imbonerakure des
de droit commun, les autoritA©s bafouent leur obligation de protA©ger le droit A la vie et le droit A un recours utile en

A«A refusant da€™ouvrir des enquAdtes crA©dibles et impartiales sur cesA casA A». Dans unA rapportA publiA© en aoA»t,A N
une organisation burundaise en exil documentant les disparitions forcA©es, a communiquA© des dACtails sur sept cas
manifestes de disparitions forcA©es de personnes tentant de franchir la Rusizi, sur cing cas additionnels signalA©s par les
membres des familles de personnes disparues, et sur deux meurtres qui auraient eu lieu prA’s de la riviA re. Quand des
autoritA©s privent une personne de sa libertA© et refusent de reconnaA®tre sa dA©tention, ou cachent IA€™endroit 0Al elle se
trouve, elles procA"dent A uneA disparition forcA©e, qui est un crime prohibA© en toutes circonstances au regard du droit
international. A Un journaliste local a racontA© A Human Rights WatchA : A«A Dans la zone de Ndava dans la commune de
Buganda, cA€™est un abattoir.A Les Imbonerakure jouent un rA’le actif dans les meurtres, ils conduisent les personnes dans
les champs, la nuit.A Les voisins les entendent.A A» Un membre du parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de
la dA©@mocratie-Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD), et ancien responsable local a expliquA©A : A«A JaE™ai
personnes amenA©es depuis da€™autres provinces.A Au Burundi, les personnes sont tuA©es parce qua€™elles ne parlent pa
mA2me langue que le gouvernement...A Parfois la police amA ne des personnes de la province de Muyinga.A Elle les

amA'ne dans la nuit et les jette dans la riviA're.A A» Des sources vivant prA’s de la riviA“re ont rapportA© avoir entendu des
vA®nhicules de type pick-up circulant jusqua€™A la riviA're, la nuit. Deux sources ont affirmA© qua€™elles ont parfois vu du sa
les berges le lendemain. Dans un cas documentA© par Human Rights Watch, quatre sources ont expliquA© que quatre
hommes en tenue militaire avaient arrA%A© Emmanuel Baransegeta, 53A ans, A Ruhagarika, dans la province de Cibitoke,
alors qUAE™il revenait de la riviA're, oAt il travaillait, le soir du 8A juillet 2021. A«A Les quatre militaires lui ont demandA®©A : a¢
viens-tuA ?A Qua€™est-ce que tu asA ?a€A A», a racontA© un tA©moin. A«A Il a rA©pondu quag™il na€™avait rien, qUAE™il
frappA© A la tAdte avec la crosse en mA©tal de leurs armes.A Sa voix s&€™est finalement tue, et lorsque nous sommes sortis,
avons vu le sang.A Son corps a AGtA® trouvA® tout prAs, dans la riviAre.A A» Deux jours plus tard, da€™aprA’s les dires des
sources, un corps portant les mA2mes cicatrices qua€TMEmmanueI Baransegeta a AOtA®© retrouvA© A proximitA© sur la rive de
Rusizi. Les sources ont affirmA© qua€™il a AOtA© enterrA© sans quag™une enquAate soit menA©e. Une femme qui vit prA’s
Rusizi dans la commune de Buganda a racontA© en novembreA 2020A : A«A En aoAx»t, jaA€™ai vu deux corps flottant dans la
riviA're.A lls AGtaient transpercA©s par des branches, ils AGtaient ligotA©s et nus.A Une branche reliait les deux corps.A Nous
avons rA©cupACrA©s et enterrA©s.A En aoA»t, jA€™ai vu un autre corps qui flottait, il avait une corde serrA©e autour du cou...
pA're dit qua€™il voit souvent des corps qui flottent sur le cA"tA© burundais de la riviA're.A A» Un homme de Ruhagarika, A
Buganda,A a expliquA© en novembreA 2020 qua€™il a vu de nombreux cadavres flotter sur la riviA'reA : A«A Le ler ou le

2A novembre, il y avait un homme dont les parties gA©nitales avaient AOtA© coupA®©es.A Les autoritAO©s locales ont juste donr
la€™ordre de 1a€™enterrer immA©diatement... Nous pouvions voir da€™aprA’s les marques sur son corps qua€™il avait AOtA
Da€™autres sources de Ruhagarika ont aussi mentionnA© avoir vu rA©guliA rement des corps flotter dans la riviA're.
DA®clarations des autoritA©s Le 12A juillet, une rA©union a eu lieu dans la commune de Rugombo avec le gouverneur, le
procureur gA©nAcral, le chef de IA€™armA®©e, le prA©sident du tribunal de grande instance &€" tous de Cibitoke 4€" et les autc
administratives communales afin de discuter de la situation sA©curitaire dans la province entre avril et juinA 2021. Pendant

la rA©@union, plusieurs responsables du gouvernement ont exprimA®© des inquiA©tudes sur &€ ™apparition de cadavres sur les
berges de la riviA're. Un enregistrement de la rA©union transmis A Human Rights Watch comprenait les propos du

procureur de la province de Cibitoke demandant A la police de lancer des enquAates sur les corps retrouvA©s pour AGviter
que A«A des personnes rejettent la faute sur la police ou da€™autres autoritA©sA A». Dans la€™enregistrement, le gouverneu
Cibitoke a aussi dA©clarA© que les administrateurs locaux devraient signaler les corps au systA 'me judiciaire pour A©viter

que les dAGtracteursA critiquent le Burundi. Il a indiquA®© que les corps pourraient A2tre ceux de personnes tuA©es en RD
Congo, mais que, comme les photos AGtaient partagA©es sur des groupes WhatsApp, les gens supposaient qua€™elles avaier
AotA© tuA©es dans la province de Cibitoke. Il a affirmA© que les responsables devraient mettre fin A la circulation de rumeurs
et prA©venir les autoritA©s lorsque des cadavres sont trouvA©s. Les autoritA©s provinciales ont rapportA© que des corps avaie
ACtA© retrouvA®s le long de la riviA're, mais elles ont aussi dA©clarA© que certaines des personnes sa€™ACtaient noyA©es
de traverser la riviA're A la nage. Le 24A aoA»t 2021, A%ovariste NdayishimiyeA a prononcA© un discoursA devant les
reprA@sentants du systA'me judiciaire, appelant A mettre fin A la corruption dans le systA'me judiciaire afin de favoriser le
dA©veloppement et |A€™investissement et da€™en finir avec les rA glements de comptes violentsA : A«A Aucun dA©veloppern
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possible dans un pays sans justice.A Il ne peut pas y avoir de paix, pas de dA©veloppement.A A» Cependant, comme Ia€™a fa
remarquer un juge A A%ovariste Ndayishimiye pendant la rA©union, un autre dA©fi capital rencontrA© par le systA 'me judiciaire
reste laA€™influence du pouvoir exA©cutif et IA€™implication des acteurs AGtatiques dans de graves atteintes aux droits humain
Meurtres prA©sumA®©s par des membres des Imbonerakure Les postes-frontiA res entre le Burundi et la RD Congo ont AOtA©
fermA©s en marsA 2020 en raison de la pandA©mie de Covid-19 et plusieurs habitants interrogA©s ont indiquA© que des
membres des Imbonerakure contrA’laient souvent les passages illA©gaux de la frontiA re par la riviA re la nuit. Un poste-
frontiA"re terrestre A Gatumba, prA’s de Bujumbura,A a rouvert en juinA 2021, mais beaucoup de personnes continuent A
traverser illA©galement la riviA're entre les deux pays pour A@viter de payer des frais pour les tests de dA©pistage du Covid-
19 obligatoires, pour AGviter da€™aller jusqua€E™A Gatumba ou parce que leurs papiers da€™identitA© ne sont plus valables.
sources dans la rA©gion ont expliquA© qua€™avant la pandA©mie, des personnes pouvaient traverser la riviA re en bateau au:
postes-frontiA res officiels. Une source a racontA© que son frA're, un agriculteur de 30A ans qui travaillait en RD Congo,
Actait mort en traversant la riviA're en juilletA 2021. La source a prA©cisA© que son frA re la€™avait appelA© pour dire quUAE™
reviendrait en traversant la riviAre clandestinement en utilisant un passage contrA’IA© par les Imbonerakure, qui lui
demandaient 200A 000A francs burundais (environ 100A USD), parce que ses papiers da€™identitA© na€™ACtaient plus valat
qua€™il rapporterait toutes ses A©conomies, mais sa famille ne 1a&€™a plus jamais revu. La source a expliQuA©A : A«A Il AGtai
[RD Congo] pour travailler, il AGtait agriculteur et il envoyait de laA€™argent A la maison.A Il voulait voir sa famille et, A cause d
coronavirus, il ne pouvait plus franchir la frontiA're.A A» Trois autres sources ont indiquA© que des membres des
Imbonerakure ont volA© des personnes tentant de franchir la riviAre et les ont noyA©es. Le membre du parti CNDD-FDD et
ancien responsable local a racontA©A : A«A JA€™ai vu la malfaisance des Imbonerakure qui sont allA©s en RD Congo.A lIs de
aider les personnes A traverser la riviA're, mais ils les noyaient et volaient leurs affaires.A A» Il a ajoutA© qua€™il a souvent A
informA®© par des membres des familles qui avaient perdu un proche tentant de traverser la riviA're. Dans un cas dans

lequel des membres des Imbonerakure auraient tuA© un jeune garAgon aprA’s |ui avoir volA© ses chA"vres, deux des
assaillants ont AOtA©A jugA©s et condamnA©s A la rA©clusion A perpAGtuitA©. Cependant, les autoritA©s na€™ont pas dAG
suffisants pour enquAter de maniA're transparente sur les meurtres et garantir la justice dans la majoritA© des cas, a
constatA© Human Rights Watch.
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